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 n° 297 226 du 17 novembre 2023 
dans l’affaire X / X 
 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître C. NTAMPAKA 
Rue de Stassart 117/3 
1050 BRUXELLES 

  contre : 
 
la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xème CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 4 août 2022 par X, qui déclare être de nationalité rwandaise, contre la décision 

de la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommée « la Commissaire 

adjointe »), prise le 7 juillet 2022. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 »). 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 19 avril 2023 convoquant les parties à l’audience du 9 juin 2023. 

 

Entendu, en son rapport, F.-X. GROULARD, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me C. NTAMPAKA, avocat, et N.-

L.-A. BUI, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 

1. L’acte attaqué 

 

Le recours est dirigé contre une décision de « refus du statut de réfugié et refus du statut de protection 

subsidiaire », prise par la Commissaire adjointe, qui est motivée comme suit : 

« A. Faits invoqués 

Vous êtes de nationalité rwandaise, d’ethnie hutue, et de religion catholique. Vous êtes née le [&] à [&], 
au Rwanda. 

En 2005, vous devenez membre du Front patriotique rwandais (FPR). 

Vous êtes employée au [&], anciennement [&]. Au sein du [&], vous êtes [&]. 

Le 22 février 2013, votre mari [...] devient [&] au Rwanda. Il commence à enquêter sur certains de vos 

collègues. 
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Le 9 mars 2020, vous apprenez à la télévision que votre mari a été remplacé par [...] au poste d’[&]. 

Le 10 mars 2020, votre mari est emmené par la police et libéré dix jours après. Il vit sous résidence 

surveillée. 

Le 15 mars 2020, la police fouille votre domicile et saisit vos téléphones, ainsi que les documents de votre 

mari. 

Le 15 mai 2020, l’agent du Rwanda Investigation Bureau (RIB) [...]  vous rend les objets saisis par la 

police. 

En mars 2021, l’ancien employeur de votre mari lui propose de travailler à la [&]. Le directeur du National 

Intelligence and Security Service (NISS) demande à votre mari d’accepter l’offre d’emploi. 

Le 28 mai 2021, [...], un commissaire du FPR, vous accuse d’avoir donné des dossiers du [&] à votre 

mari dans le cadre de son enquête sur [...] et en conclut que vous avez trahi votre collègue. 

Le 9 juin 2021, vous êtes convoquée par l’agent du RIB [...] qui vous demande de lui rendre les dossiers 

du [&] que vous auriez donnés à votre mari. Vous êtes torturée par deux hommes. [...] vous donne tout 

le mois de juillet pour que vous lui rendiez les dossiers. Vous êtes libérée le même jour. 

Le 10 juillet 2021, munie d’un visa de type C et accompagnée de votre fille [...], vous quittez légalement 

le Rwanda à bord d’un avion pour la Belgique. 

Le 20 juillet 2021, vous introduisez une demande de protection internationale à l’Office des Etrangers. 

Le 10 août 2021, vous versez à l’appui de votre demande une photo d’un message WhatsApp, une 
déclaration du Ministère rwandais en charge des affaires des cabinets, une photo d’un document vous 
désignant [...] et les copies de votre passeport et du passeport de votre fille [...], tous deux délivrés en 

2021. Lors de votre entretien personnel du 7 mars 2022 au CGRA, vous versez à l’appui de votre demande 
un certificat de mariage, le certificat de naissance de votre fille, le serment du FPR, la carte de membre 

du Parti Social-Démocrate (PSD Rwanda), la photographie d’une conversation WhatsApp portant sur les 
élections du 18 mars 2019, une copie d’un document vous désignant [...], une copie d’un email envoyé à 
votre mari concernant son investigation sur [...], la copie d’un communiqué de l’Office [...] indiquant la 

désignation de [...] au poste de [...], une copie d’un texte du [...] décrivant le profil de [...], deux photos de 

la propriété de [...], un rapport de l’autorité de la gestion des terrains sur les titres de propriété de [...], une 

photo de la propritété de [...], le rapport d’investigation sur [...], la copie d’un article disponible sur le site 
web Umuryango et la copie d’un communiqué à propos de la nomination de [...] à au poste de [...], la copie 

d’un communiqué du bureau [...] concernant la nomination de [...] au poste de [...], une capture d’écran 
d’une conversation WhatsApp avec [...], une copie de votre lettre d’engagement et d’un certificat de travail 
à la [...], la copie de la notification de l’octroi d’un marché par [...], une copie d’un article du TheNewTimes 
avec l’image d’un immeuble, la copie d’un article disponible sur le site web Umuryango incluant la photo 
d’un document rapportant la désignation [...] au poste [...], une capture d’écran de la page Twitter d’[...] 
(RIB), et un document résumant vos réservations pour les vols aller-retour entre Kigali et Bruxelles avec 

en annexe des tickets originaux de vos billets d’avion datés du [...]. Ensuite, le 12 avril 2022, vous 

transmettez un mail au CGRA contenant des copies des visa type C qui vous ont été délivrés en 2015, 

2016 et 2019. Enfin, vous nous transmettez le 26 avril 2022 vos observations sur les notes de vos 

entretiens personnels. 

B. Motivation 

Après une analyse approfondie de l’ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout 
d’abord que vous n’avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux 
spéciaux et que le Commissariat général n’a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans 

votre chef. 

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise à votre égard, étant donné qu'il peut 

être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile et 

que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent. 
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Force est de constater que vous n’êtes pas parvenue à établir de façon crédible qu’il existe, en ce qui 
vous concerne, de sérieuses indications d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention 
de Genève du 28 juillet 1951 ou un risque réel de subir les atteintes graves visées dans la définition de la 

protection subsidiaire. 

Premièrement, le CGRA n’est pas convaincu par la crédibilité de votre récit en raison de plusieurs 
incohérences entre vos déclarations et des éléments objectifs de votre dossier. 

D’abord, le Commissariat général considère l’attitude des autorités à l’égard de votre mari incompatible 
avec les faits que vous alléguez avoir vécus au Rwanda. En effet, le 21 mai 2021, le Ministère de la Justice 

accorde à votre mari une autorisation de sortie pour votre fille [...], afin qu’elle puisse vous accompagner 
lors d’un voyage en Belgique prévu pour le 8 juillet 2021 (cf. farde bleue, document 1). Or, il n’est pas 
cohérent que les autorités se montrent aussi bienveillantes avec votre mari en allant jusqu’à accorder une 
autorisation de sortie pour sa fille alors que selon lui, les autorités souhaiteraient le déstabiliser (notes de 

l’entretien personnel du 6 avril 2022 (ci-après NEP 2), p.7) en s’acharnant sur sa famille. Une telle 
bienveillance à son égard consistant à délivrer une autorisation de sortie pour sa fille est d’autant plus 
incohérente avec vos déclarations selon lesquelles les autorités enquêteraient sur votre mari. Cette 

incohérence nuit d’emblée à la crédibilité de votre récit selon lequel vous et votre mari auraient été 

persécutés en raison des enquêtes que votre mari aurait menées en tant qu’[...] et en raison de votre 

collaboration imputée par vos autorités. 

Par ailleurs, le CGRA estime que l’attitude bienveillante de vos autorités à votre égard est également tout 
à fait incompatible avec les faits de persécution que vous dites avoir vécus au Rwanda. En effet, le [...], 

accompagnée de votre fille, vous quittez légalement et sans encombre le Rwanda pour la Belgique (notes 

de l’entretien personnel du 7 mars 2022 (ci-après NEP 1, p.8). Or, une telle attitude des autorités avec 

une personne en vue comme l’épouse de l’ancien [...] est incompatible avec vos déclarations selon 

lesquelles vous deviez rendre pour le mois de juillet 2021 des dossiers que le RIB vous accuse d’avoir 
donnés à votre mari dans le cadre de ses enquêtes anti-corruption. Il s’agit d’une incohérence d’autant 
plus manifeste au vu de la gravité de l’affaire, puisque les dossiers sensibles que le RIB vous demande 
de retourner auraient contribué aux enquêtes anti-corruption de votre mari visant notamment des hauts 

profils rwandais tels que le [...] (NEP1, p.10) et le [...] (NEP1, p.14). Cette seconde incohérence renforce 

davantage la conviction du CGRA selon laquelle vous n’avez pas été la cible de persécutions au Rwanda. 
Au contraire, le fait que vos autorités vous laissent quittez le pays légalement et sans encombre démontre 

que vos autorités se sont montrées bienveillantes à votre égard et que vous n’aviez pu être considérée 
comme quelqu’un qu’il conviendrait de persécuter en raison d’une collaboration imputée avec votre mari 
dans le cadre de ses enquêtes anti-corruption. 

En outre, le Commissariat général relève une dernière incohérence entre vos déclarations concernant les 

suites du limogeage de votre mari et une information objective. Vous affirmez en effet que votre mari n’a 
reçu l’appel d’aucun de ses collègues et que vous n’avez pas été informés officiellement suite à son 
limogeage (NEP2, p.10). Or, le site officiel de [...] du Rwanda a publié un rapport de la passation de 

pouvoir qui a eu lieu le [...] entre votre mari et le nouvel [...] au siège du Bureau de [...] (cf. farde bleue, 

document 3, voir traduction dans farde bleue, document 6). Il s’agit d’une cérémonie présidée par [...], à 

laquelle votre mari était présent. On l’aperçoit d’ailleurs sur la droite de la photographie apposée à la 
publication officielle, portant un [&] (Ibidem). Il est notamment reconnaissable lorsqu’on compare cette 
photographie à une autre également disponible sur le site officiel de [...] (cf. farde bleue, document 5). 

Cette publication officielle contredit ainsi vos déclarations selon lesquelles votre mari n’aurait été contacté 
par aucun de ses collègues ni supérieurs pour évoquer son départ du poste [...]. Mais encore, alors que 

vous insistez sur le fait que votre mari aurait été limogé (NEP 1, p.9-10), cette publication nous apprend 

d’abord qu’il était à cette période-là [...] par intérim, c’est-à-dire qu’il n’était pas nommé pour un second 
mandat définitif de 4 ans (cf. farde verte, document 10), et qu’il pouvait donc être remplacé à tout moment. 
Ensuite, il apparaît que [...] qui a présidé la cérémonie a tenu à remercier votre mari pour son bon travail 

(cf. farde bleue, document 6), ce qui ne s’apparente pas à un discours destiné à un employé qui serait 
limogé. Force est de constater que cette incohérence nuit grandement à la crédibilité de votre récit selon 

lequel votre mari aurait été limogé de son poste [...] et que vous seriez persécutée en raison de votre 

collaboration imputée avec votre mari. 

Deuxièmement, le CGRA n’est pas convaincu par la crédibilité de votre récit en raison du caractère 
inconsistant, incohérent et invraisemblable de vos déclarations. 
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En premier lieu, le CGRA relève des inconsistances dans vos déclarations qui amenuisent davantage la 

crédibilité de votre récit selon lequel votre mari aurait été limogé en raison notamment des enquêtes qu’il 
aurait menées sur [...] (NEP1, p.10) et [...] (NEP1, p.14). En effet, vous ignorez si votre mari avait le droit 

ou non d’enquêter sur des hauts profils tels que [...] et [...] (NEP2, p.15). Afin de combler votre ignorance 

à ce sujet, vous ne vous y êtes pas intéressée davantage puisque vous n’avez jamais posé la question à 

votre mari (Ibidem), malgré le fait que vous avez été en contact avec lui en amont de votre premier 

entretien personnel au CGRA (NEP1, p.4). Par conséquent, le CGRA ne peut que constater votre 

ignorance et votre désintérêt pour cet aspect pourtant essentiel des enquêtes que votre mari aurait 

menées sur [...] et [...]. Cette première inconsistance empêche ainsi le CGRA de croire que vous auriez 

été persécutée en raison de votre implication imputée dans les enquêtes anti-corruption de votre mari. 

De plus, le Commissariat général considère que votre récit selon lequel votre mari aurait été limogé en 

raison des enquêtes qu’il aurait menées contre des personnes en vue au Rwanda est inconsistant. Force 
est en effet de constater qu’aucune information objective probante n’est disponible sur les raisons du 
limogeage ou sur le simple fait du limogeage de votre mari (cf. farde bleue, document 4), qui pourtant 

occupait un poste en vue, puisque sa désignation a dû être approuvée par [...] (cf. farde verte, document 

9). Vous déclarez qu’il n’y a aucune information disponible à ce sujet ni sur Internet, ni dans les médias 
(NEP2, p.10). Cependant, au vu du haut profil de [...], le fait que vous n’apportiez aucun élément matériel 
probant pouvant corroborer vos déclarations selon lesquelles votre mari a été limogé en raison de ses 

enquêtes sur des hauts profils rwandais empêche le CGRA de se convaincre que vous avez été inquiétée 

par vos autorités en raison d’une collaboration imputée avec votre mari. 

De surcroît, le CGRA souligne une inconsistance entre vos déclarations et la gravité des persécutions 

que vous auriez vécues au Rwanda. En effet, vous déclarez que selon votre mari, les autorités 

chercheraient à le déstabiliser en s’acharnant sur vous (NEP2, p.7). Pourtant, lorsque le CGRA vous 

demande pourquoi et comment selon vous les autorités chercheraient à le déstabiliser davantage, étant 

donné qu’il aurait déjà été limogé de son poste et qu’il vivrait en résidence surveillée, vous déclarez ne 
rien savoir à ce sujet (Ibidem). Votre ignorance et votre désintérêt pour les raisons de l’acharnement que 
vous auriez subi au Rwanda amenuisent encore plus la crédibilité de votre récit. 

Ensuite, le Commissariat général souligne plusieurs incohérences entre votre attitude et la gravité des 

faits que vous alléguez avoir vécus au Rwanda. En effet, en évoquant l’implication des National 
Intelligence and Security Services (NISS) pour que votre mari accepte de travailler au sein de [...], vous 

expliquez qu’il pouvait en fait s’agir d’un piège des autorités dans lequel votre mari pouvait tomber (NEP2, 
p.9). Cependant, le fait que vous ne discutiez pas (Ibidem) avec votre mari du potentiel danger qui pourrait 

le guetter en acceptant la demande du NISS est incohérent avec la gravité des faits invoqués. Vos 

explications selon lesquelles votre mari « ne parlait pas trop », qu’il « a besoin d’un emploi » (NEP2, p.6) 
ou encore que vous n’aviez pas songé à prévenir votre mari de cet éventuel piège (Ibidem) ne convainc 

pas le CGRA. Par conséquent, cette incohérence déforce davantage la crédibilité de vos propos. 

Par ailleurs, le CGRA considère votre attitude durant le limogeage de votre mari incohérente avec son 

haut profil [...]. En effet, ni vous, ni votre mari ne prenez la peine d’appeler ses collègues ou ses supérieurs 
pour demander des explications sur les raisons du limogeage et ses conséquences pour la carrière de 

votre mari (NEP2, p.10). Aucun de vous deux n’avez entamé de démarche pour en apprendre davantage 
sur les véritables raisons du limogeage, vous bornant exclusivement à faire des liens avec l’enquête qui 
ne peuvent suffire à confirmer vos intuitions. Le fait que « ces événements se passent dans un laps de 

temps court » (NEP2, p.10) ne peut également suffire à justifier votre manque d’initiative pour connaître 
les véritables raisons du limogeage. Votre comportement désintéressé ainsi que celui de votre mari quant 

au motif de son limogeage déforcent encore davantage la crédibilité de votre récit. 

Puis, le Commissariat général constate des méconnaissances qui sont invraisemblables au vu du 

contexte que vous mentionnez. En effet, le CGRA observe que vous ne disposez d’aucune information 
au sujet de la détention de votre mari qui aurait eu lieu du 10 au 20 mars 2020, déclarant qu’il ne vous en 
a jamais parlé. Vous affirmez avoir parfois relancé votre mari sur cette détention pour en apprendre 

davantage, mais jamais il ne vous aurait répondu (NEP2, p.11). Le CGRA ne peut croire que vous ne 

disposiez d’aucune information à ce sujet, alors que cette détention aurait pourtant eu lieu dans le contexte 

de son limogeage. Compte tenu du fait que les problèmes que vous invoquez à la base de votre demande 

sont directement liés à ceux de votre mari, et que vous avez été en contact avec ce dernier avant votre 

premier entretien personnel au CGRA (NEP1, p.4), le CGRA estime peu crédible que vous ne disposiez 

pas d’un minimum d’informations au sujet de cette détention et n’ayez pas fait plus d’efforts pour en obtenir 
en vue de vos entretiens.  
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Le fait que votre mari « n’était pas dans un bon état » (Ibidem) ne suffit pas à justifier cette 
invraisemblance. Cela amenuise encore plus la crédibilité de votre récit selon lequel vous avez été 

persécutée en raison des problèmes qu’aurait rencontrés votre mari au Rwanda. 

Enfin, le CGRA constate que l’attitude du [...] du RIB [...] à votre égard est incompatible avec les 

persécutions qu’elle vous aurait déjà infligées et la gravité de l’affaire dans laquelle vous seriez impliquée. 
En effet, vous expliquez qu’après avoir été torturée par le RIB le 9 juin 2021, [...] vous aurait libérée à 

condition que vous lui rendiez les dossiers du [...] que vous auriez transmis à votre mari (NEP2, p.12). 

Elle vous aurait donné pour cela le restant du mois de juin et tout le mois de juillet. Force est de constater 

qu’il est invraisemblable qu’un tel délai vous soit accordé, d’une part au vue de la détermination affichée 
par les autorités durant les tortures que vous dites avoir subies, d’autre part au vu des hauts profils 
rwandais qui seraient compromis dans ces dossiers, et enfin parce que rendre des dossiers ne nécessite 

pas de délai aussi long que cinquante jours. Le fait que vous ayez promis de coopérer et que peut-être 

votre promesse « les a apaisés » (Ibidem) n’empêche pas le CGRA de considérer invraisemblable le fait 

que le RIB vous accorde un peu moins de 2 mois pour leur rendre les dossiers. Cette première 

invraisemblance déforce la crédibilité de votre récit. 

Dans la même veine, le CGRA considère qu’il est invraisemblable que les autorités s’adressent à vous et 
non à votre mari pour demander les dossiers utiles ce dernier dans le cadre de ses enquêtes anti-

corruption. En effet, les autorités s’acharnent sur vous pour avoir les dossiers utilisés par votre mari, 

malgré le fait que c’est plutôt lui qui devrait être en possession de tous les documents liés à ses enquêtes 
(NEP2, p.13). Le fait que les autorités sont venues « fouiller son bureau à la maison et [&] ont tout emporté 

» (NEP2, p.14) ne suffit pas à expliquer la raison pour laquelle on ne lui a jamais demandé de rendre les 

dossiers. Ainsi, cette seconde invraisemblance achève de convaincre le CGRA que vos autorités ne vous 

ont pas persécutée en raison de dossiers que vous auriez transmis à votre mari dans le cadre de son 

travail [...]. 

Au vu de ce qui précède, il est impossible pour le Commissariat général de se convaincre du fait 

que vous auriez été persécutée en raison d’une collaboration avec votre mari imputée par les 
autorités. 

Enfin, les documents que vous versez à l’appui de votre demande de protection internationale ne 
sont pas de nature à rétablir le bien fondé de vos craintes. 

Concernant les copies de votre passeport délivré en 2021 et du passeport de votre fille [...] délivré 

également en 2021, le certificat de votre mariage, le certificat de naissance de votre fille, les copies des 

visa type C qui vous ont été délivrés en 2015, 2016 et 2019 (cf. farde verte, documents 1-4) ainsi que les 

tickets de votre vol Kigali-Bruxelles et le résumé de vos réservations (cf. farde verte, document 24). Ces 

documents attestent de votre identité de votre nationalité, et également du fait que vous avez légalement 

quitté le Rwanda le [...] depuis l’aéroport de Kigali avec un visa Schengen de type C. Ces éléments ne 
sont aucunement remis en cause par le Commissariat général. 

Concernant vos captures d’écran d’une conversation sur WhatsApp (cf. farde verte, document 5, voir 
traduction dans farde bleue, document 7), vous expliquez que vous avez été élue [...]. Cet élément n’est 
pas remis en cause par le CGRA. 

Quant aux documents de la [...] (cf. farde verte, documents 7, 8, 9 et 21), ils informent tout au plus que 

vous travaillez à la [...] depuis [...] en tant que [...] et que vous êtes [...] depuis [...]. Cet élément n’est 
également pas remis en cause par le CGRA. 

Concernant la copie d’un document officiel du [...] (cf. farde verte, document 10), il prouve que votre mari 

[...] a été désigné [...]. Ceci n’est pas remis en cause par le CGRA. 

Ensuite, vous versez plusieurs copies de documents officiels consacrés à la nomination de différentes 

personnes (cf. farde verte, documents 12, 13, 14 et 28), notamment [...] au poste de [...], [...] au poste de 

[...] et [...] au poste de [...]. Un extrait du site du [...] indique également que [...] est [...] depuis [...]. Ce sont 

des éléments non remis en cause par le CGRA. 

Par ailleurs, vous versez à votre demande une copie de la page Twitter [...] (cf. farde verte, document 23), 

qui la décrit comme [...] du RIB. C’est un élément non remis en cause par le CGRA. 
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Quant au serment du FPR (cf. farde verte, document 27), le Commissariat général ne remet pas en cause 

la réalité de son contenu. Cependant, ce document n’étaye aucunement les faits que vous auriez 
personnellement vécus au Rwanda et n’est pas de nature à rétablir la crédibilité des faits de persécution 

que vous invoquez. 

Concernant une photo d’une carte de membre du PSD (cf. farde verte, document 6) dont vous dites qu’elle 
appartient à votre mari, force est de constater que le CGRA ne peut vérifier son authenticité et ne peut 

ainsi conclure en définitive que votre mari a bien été membre du PSD (NEP 1, p.7, p.10). Par ailleurs, le 

CGRA remarque que cette carte date de 2003, et ne permet donc absolument pas de prouver que votre 

mari est actuellement encore membre du PSD, près de 20 ans après la délivrance de cette carte. 

Pour ce qui est du mail que votre mari aurait échangé avec ses collègues (cf. farde verte, document 11, 

voir traduction dans farde bleue, document 8), il prouve tout au plus qu’une investigation sur [...] avait eu 

lieu. En évoquant ce document, vous déclarez qu’il y avait « des gens qui résistaient » parmi les collègues 
de votre mari (NEP1, p.14), mais force est de constater que cela ne se vérifie pas à la lecture de la 

traduction de ce mail (cf. farde bleue, document 8). Quoi qu’il en soit ce document ne permet absolument 

pas de prouver les problèmes rencontrés par votre mari et encore moins par vous-même. 

En outre, le CGRA constate que vous versez un rapport d’enquête (cf. farde verte, document 26) que 
l’équipe de votre mari aurait rédigé le 30 mai 2019 au sujet de [...] (NEP1, p.15). Or, sur ce document de 

dix pages, le nom de votre mari ne figure nulle part, alors qu’il était à cette époque [...]. Lorsque le CGRA 

vous demande qui a rédigé ce rapport, vous ne savez manifestement pas puisque vous restez sans 

réponse (Ibidem). Dans vos observations sur les notes d’entretien personnel (cf. farde verte, document 

25), vous ajoutez que vous vouliez démontrer à travers ce rapport que des enquêtes ont été suspendues 

après les appels du [...] du FPR, [...]. Cependant, votre déclaration n’est corroborée par aucun des 
documents versés à l’appui de votre demande. Enfin, ce document étant une copie sans aucune signature 
ni cachet des autorités, force est de constater qu’il n’a aucune force probante pouvant rétablir la crédibilité 

des faits de persécution que vous invoquez. 

Concernant la copie d’un article du média rwandais UMURYANGO (cf. farde verte, document 18, voir 
traduction dans farde bleue, document 9), il a pu être consulté dans sa version Web. Vous expliquez que 

l’article parle du limogeage de votre mari (NEP 1, p.9). Si l’article explique que votre mari aurait été 
remplacé le [...], fait non remis en cause par le CGRA, cet article ne dit cependant rien sur le fait qu’il 
quitte son poste suite à un licenciement. Ainsi, ce document n’apporte pas d’élément nouveau qui puisse 

rétablir la crédibilité de votre récit selon lequel votre mari aurait été limogé en raison de ses enquêtes sur 

[...] et [...]. 

Pour étayer vos propos selon lesquels [...] et [...] avaient mal acquis certaines propriétés au Rwanda, vous 

versez plusieurs documents. Il s’agit d’abord d’une copie d’un rapport de [...] (cf. farde verte, document 

15), qui selon vous indique des données sur les parcelles de terre de [...]. Votre mari vous aurait envoyé 

ce document. Cependant, aucun des éléments de ce document ne vient corroborer vos déclarations selon 

lesquelles votre mari aurait mené une enquête sur les propriétés de [...]. Ce document n’indique pas non 
plus que ces parcelles de terre seraient mal acquises par [...]. Quant aux trois photographies (cf. farde 

verte, documents 16 et 17) qui selon vous représentent les propriétés de [...] et de [...], le CGRA remet en 

cause la crédibilité des légendes inscrites en-dessous des photos concernant la valeur réelle de ces biens. 

En effet, vous ignorez la source de ces informations, vous contentant de dire que c’est votre mari qui vous 
a envoyé cela (NEP 1, p.14), ce qui renforce la conviction du CGRA selon laquelle ces documents sont 

démunis de toute force probante (NEP1, p.15). Enfin, pour ce qui est de la copie d’un document du [...] 
(cf. farde verte, document 19), vous déclarez qu’il s’agit d’une notification finale d’un marché indûment 
accordé par [...]. En quelque sorte, ce serait « les magouilles de [...] » (NEP1, p.16). Cependant, le CGRA 

constate qu’il s’agit de pures allégations de votre part, nullement étayées. Vous ajoutez à ce document 
une photo d’un immeuble (cf. farde verte, document 20) qui selon vous aurait été endommagé après que 

[...] ait accordé le marché chargé de cet immeuble (NEP 1, p.16). Encore une fois, ni vos déclarations, ni 

les documents versés à votre demande ne corroborent vos déclarations selon lesquelles [...] et [...] 

auraient baigné dans la corruption. 

Pour ce qui est des captures d’écran de la conversation WhatsApp entre votre mari et un contact du nom 
de [...] (cf. farde verte, document 22), vous expliquez que cette dernière aurait refusé à votre mari une 

autorisation pour se rendre à Goma en République démocratique du Congo (RDC) parce que votre mari 

lui aurait dit qu’il était membre du PSD (NEP1, p.16).  
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D’emblée, le CGRA relève que la force probante d’un tel document est extrêmement limitée, le CGRA 
n’ayant aucun moyen d’identifier formellement l’auteur de ces messages. Ensuite, il n’y a pas la suite de 
la conversation pour corroborer vos propos selon lesquels non seulement les autorités auraient refusé 

une autorisation pour qu’il se rende à Goma, mais surtout que ce refus serait dû à son appartenance au 
PSD. Confrontée à cela, vous répondez sans convaincre que « oui mais quand on vous répond comme 

ça, on peut rien faire » (NEP1, p.16). 

Enfin, le Commissariat général a tenu compte de vos observations sur les notes des deux entretiens 

personnels transmis au CGRA par votre avocat le 26 avril 2022. Cependant, ces observations ne sont 

pas de nature à renverser les constats dressés dans la présente décision, la plupart de vos commentaires 

portant sur l’orthographe de noms communs et non sur les faits en eux-mêmes. 

Compte tenu de ce qui précède, aucun crédit ne peut être accordé au récit sur lequel repose votre 

demande de protection internationale. Dès lors, en l’espèce ni le statut de réfugié, ni le statut de protection 
subsidiaire au sens de l’article 48/4, §2, a) et b) de la loi du 15 décembre 1980 ne peuvent vous être 

accordés. 

C. Conclusion 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers. » 

2. La thèse de la requérante 

2.1. Dans son recours au Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé « le Conseil »), la 

requérante confirme l’essentiel de l’exposé des faits figurant dans la décision entreprise. 

2.2. En l’occurrence, la requérante prend un moyen unique « de la violation de l’article 1er, section A, § 2, 

de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés modifié par l’article 1er, § 2, 

de son Protocole additionnel du 31 janvier 1967 ; [&] des articles 48/3, 48/4 et 62 de la loi du 15 décembre 

1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers et des articles 2 et 

3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; [&] du principe 

général de prudence et de bonne administration ainsi que de celui selon lequel l’autorité administrative 
est tenue de statuer en prenant connaissance de tous les éléments pertinents de la cause, combinés à 

l’erreur d’appréciation ». 

Dans ce qu’elle qualifie d’ « [o]bservations préliminaires », la requérante estime « qu’il y a lieu d’abord de 
présenter le contexte [de son] pays d’origine ». Ainsi, elle rappelle, d’une part, qu’elle « occupait le poste 

de [&] dans son milieu de travail, elle gagnait très bien sa vie ; que son mari, [&], a trouvé un travail au 

sein de [&] et que le couple n'avait aucun besoin de quitter le pays ». D’autre part, elle affirme qu’il « est 

connu au Rwanda, [&] que quel que soit le poste occupé, les personnes qui perdent leur poste [&] sont 
avisées uniquement par le communiqué à la Télévision de l’Etat [&] ». Elle précise, à cet égard, que 

« publiquement les autorités ne vont pas dire pourquoi la personne a été ainsi remplacée ni les reproches 

qu’on lui fait, mais le fait de quitter un poste aussi important et de ne pas être affecté est significatif » et 

que « les personnes ayant occupé des postes aussi importants [&] sont suivies [&] des pressions sont 
exercées sur la personne et la famille ». Par ailleurs, elle s’en réfère à « l’existence d’une tradition 
machiste qui empêche les maris d’informer leurs épouses sur des problèmes vécus », ainsi qu’à « une 

conviction commune que toute personne est potentiellement un agent des renseignements ». Elle déplore, 

enfin, que la partie défenderesse n’ait pas vérifié « si réellement [le mari de la requérante], [&], n’a pas 
été limogé, une chose vérifiable au sein des ligues des droits de l’homme ».  

Dans ce qu’elle qualifie de première branche du moyen, la requérante estime avoir « expliqué avec force 

et détails les persécutions vécues au Rwanda et présenté des preuves ».  

Citant premièrement la jurisprudence du Conseil d’Etat quant à la motivation des décisions, elle fait 
remarquer qu’en l’espèce, « tous les documents présentés et non contestés cadrent bien avec l'exposé 

général des faits [&], notamment sur le travail qu’elle faisait, sur celui que faisait et fait son mari, sur 

l’adhésion aux partis politiques (FPR et PSD), sur son identité ; que ces documents montrent [son] profil 
politique et social [&], et les risques en cas de conflit d’intérêts avec le pouvoir en place ».  
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Renvoyant au Guide des procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié au regard 

de la Convention de 1951 et du Protocole de 1967 relatifs au statut des réfugiés édicté par le Haut-

Commissariat des Nations unies pour les réfugiés (HCR) en son paragraphe 196, elle souligne qu’ « en 

matière d’asile, [&] la preuve est partagée » mais déplore qu’à son sens, « la partie défenderesse semble 

[l’] obliger [&] à produire seule la preuve des faits invoqués ». 

Deuxièmement, elle rappelle que son identité « ainsi que les activités qu’elle exerçait » ne sont pas 

contestées, pas plus que l’identité de son époux « et les informations sur les activités politiques et 

professionnelles exercées », ni le fait qu’il n’occupe plus actuellement son poste. Affirmant que « toute 

personne exerçant une responsabilité au Rwanda doit procéder à une remise reprise en cas de 

remplacement » et « qu’il est de coutume que le remplaçant remercie celui qui s’en va et loue le travail 
fait », et ce, « même pour ceux qui sont remerciés », la requérante poursuit en contestant le propos de la 

partie défenderesse selon lequel « son mari agissait à titre intérimaire », se référant, à cet égard, à l’arrêté 
présidentiel de nomination annexé à son recours. Si elle affirme qu’il aurait dû « en principe, être démis 

par Arrêté Présidentiel », elle soutient qu’il a cependant « été démis [&] sur un simple communiqué à la 
TV ». A ce propos, elle considère qu’au vu de l’importance de la fonction occupée par son mari, la partie 

défenderesse aurait dû être en mesure de « mener une enquête et savoir réellement comment la 

nomination a été effectuée et si les déclarations sur la démission sont exactes et cohérentes ».  

Troisièmement, la requérante revient sur la « détention de dix jours de son mari » et, après avoir retranscrit 

ses propos tenus lors de son entretien personnel quant à ce, soutient que « les informations dont elle 

disposait [&] ont été données », et répète que son « mari n’a pas voulu en dire plus », faisant au passage 

grief à la partie défenderesse de n’avoir « rien vérifié ».  

Quatrièmement, la requérante réaffirme avoir « contacté le président du parti social-démocrate », membre 

de l’actuel gouvernement rwandais, et ce, « pour l’informer de l’arrestation de son mari », rappelant ses 

propos à cet égard. Elle ajoute que son mari l’a récemment avisée du fait « qu’il devait participer à un 
mariage [&] à Bujumbura, le 30 juillet 2022, mais qu’il a été arrêté le 26 juillet chez lui, placé en détention 

et libéré le 30 juillet 2022, sans doute pour l’empêcher de sortir du pays », mais qu’il « ne peut lui dire plus 

sur cette arrestation pour éviter des problèmes ». Renvoyant à ses déclarations s’agissant de « la situation 

précaire de son mari », la requérante confirme que ce dernier « vit selon le bon vouloir des autorités » et 

que les faits qu’elle relate, « mis ensemble montrent l’existence d’une crainte fondée sur une persécution 
familiale, née de l’exercice de la fonction [occupée par son mari]». Elle poursuit en affirmant que sa crainte 

« ajoutée à cette crainte familiale provient des activités [qu’elle a] exercées » dans son pays d’origine 

Cinquièmement, la requérante renvoie à l’« échange de mail de services entre son mari, [&], et la 
personne qui s'occupe des question fiscale au sein de l’Office [où il occupait ses fonctions]», lequel serait 

« clair sur les questions qui se pose » et qui, à son sens, « complète et confirme [&] [s]es déclarations 
[&] et montre que les problèmes liés aux contrôles des avoirs du Ministre [&] peuvent être à l’origine de 
la destitution de son mari ».  

Sixièmement, la requérante revient sur les informations relatives au poste par elle occupé, lequel 

« l’engageait à respecter les instructions du parti au pouvoir parce qu’elle a prêté serment d’allégeance ». 

Selon elle, ce serment « montre à suffisance [&] l’erreur manifeste qu’[elle] a commise [&] en refusant 
de dénoncer au parti des enquêtes menées par son mari, membre du PSD ». Dès lors, elle « a violé son 

serment ». 

Septièmement, la requérante dit avoir « expliqué les problèmes qu’elle a eus avec la responsable du 
RIB », de même que « son arrestation et sa libération et l’obligation de déposer les documents dans un 
délai défini ». Elle souligne que « le RIB est convaincu qu’elle a pu livrer des informations 
compromettantes ». D’autre part, elle estime que ses explications « sur les méthodes de torture semblent 

convaincantes et correspondent aux descriptions faites par d’autres personnes ».  

Huitièmement, la requérante réaffirme qu’elle « a été convoquée [&] et interrogée sur sa conduite », et 

« qu’il lui a été reproché d’avoir livré des informations compromettantes », et « d’avoir violé le serment 
prêté au FPR ». Elle affirme « [q]u’une telle succession de faits familiaux [&] permet de comprendre les 
craintes [&] en cas de retour eu égard aux profils politiques des deux époux et aux difficultés endurées ». 
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Dans ce qu’elle qualifie de deuxième branche du moyen, la requérante revient sur les « incohérences 

entre les déclarations et ce [que la partie défenderesse] considère comme éléments objectifs ». Elle 

estime, pour sa part, avoir « produit un récit cohérent circonstancié et détaillé, qui ne peut être compris 

qu’en le plaçant dans son contexte rwandais et en évitant des erreurs et des affirmations non vérifiées ». 

Ainsi, sous un neuvième point, la requérante aborde l’autorisation de sortie laissée par les autorités 
rwandaises « à [s]a fille [&] à la demande du père ». A cet égard, elle précise d’emblée que « l’enfant n’a 
aucune responsabilité » et ajoute que « même les enfants des réfugiés reconnus [&] sont autorisés à 
quitter le Rwanda, dans le cadre du regroupement familial ». Elle précise, en outre, le fait qu’elle et son 
époux « connaissaient sûrement des responsables au sein des services compétents, qui pouvaient les 

aider », concédant « qu’une corruption bien établie permet aux gens d’avoir tous les services souhaités ».  

Sous un dixième point, la requérante aborde son départ légal du Rwanda, munie de son passeport 

personnel. A cet égard, elle renvoie au Guide du HCR précité quant à « la possession d’un passeport » 

et précise avoir « donné à l’audition une explication sur les aides dont elle a bénéficié à l’aéroport ». 

Affirmant que, quoi qu’il en soit, « le RIB ne peut prendre l’initiative de l’arrêter sans que des ordres aient 
été donnés », elle soutient que « la personne qui l’a aidé[e] exerce également une fonction importante à 

l’aéroport ». Soulignant à nouveau « la corruption qui caractérise une grande partie de la fonction publique 

au Rwanda », elle se réfère également à la jurisprudence du Conseil selon laquelle le départ légal d’un 
demandeur de protection international avec passeport et visa « n’est pas synonyme d’absence de 
crainte ».  

Sous un onzième point, la requérante aborde le limogeage sans préavis de son époux et la passation de 

pouvoir. Revenant sur cette dernière, en juin 2020, elle rappelle que le limogeage date, lui, de mars 2020. 

Elle rappelle en outre avoir déclaré « que son mari lui aurait dit qu’il savait pourquoi il a été démis de ses 
fonctions » et que « les personnes visées par l’enquête [&] ont voulu utiliser les voies politiques pour 
assurer leur impunité ». D’autre part, elle affirme que son mari « n’avait d’autre supérieur que [la personne 

qui dirige le service public dont il faisait partie] qu’il aurait pu appeler pour s’informer [&] mais que cet 
appel aurait été mal vu ». Elle poursuit en soutenant qu’« en dictature, on n’a pas d’amis, on se méfie de 
tout le monde [&] qu’il vaut mieux ne rien dire [&], et accepter son sort ».  

Sous un douzième point, elle « affirme [&] que [le] limogeage devrait être trouvé sur internet » et renvoie 

à l’arrêté présidentiel de nomination annexé à son recours, précisant que ladite « nomination n’est pas 
faite comme intérim ». Soutenant « que l’on ne trouve nulle part l’Arrêté présidentiel qui l’a limogé », et 

ce, contrairement à la loi, elle estime que cela « confirme [s]es déclarations » relatives à la communication 

de ce limogeage à la télévision. Par ailleurs, elle estime que « les informations retenues par le CGRA [&] 
sont inexactes ou ne sont pas à jour ». Quant à la présence de son époux à la « cérémonie de remise-

reprise », elle fait valoir que cela « ne traduit pas qu’il ait été contacté par les autorités au sujet de son 

limogeage ».  

Dans ce qu’elle qualifie de troisième branche du moyen, la requérante revient encore sur le « caractère 

inconsistant, incohérent et invraisemblable de ses déclarations » selon la partie défenderesse, 

considérant à nouveau qu’elle a « produit un récit cohérent, complet et crédible ».  

Ainsi, sous un quatorzième point consacré aux informations relatives à l’emploi de son époux et 
notamment, son « droit d’enquêter sur les hauts profils politiques », elle estime que ses allégations 

« montrent que [la fonction occupée par son époux] n’a théoriquement aucune limite dans ses 
investigations, sauf les limites politiques, non précisées dans la loi qu’il doit sentir ou dépasser à ses 
dépens ». D’autre part, elle précise « que ni ici ni ailleurs les époux n’échangent que rarement sur des 
dossiers professionnels, surtout dans des professions où le secret professionnel est de règle ».  

Sous un quinzième point consacré au limogeage de son époux, elle affirme « [q]u’il ressort de la pratique 
politique du Rwanda [&] que l’usage de l’écrit est fort peu répandu », que « les postes occupés sont 

attribués suivant le bon vouloir du chef et sur recommandation de divers services, que les limogeages 

suivent le même chemin », et que « les personnes limogées ne peuvent faire de déclaration, ni de 

revendication, ni de réclamation ». En outre, selon elle, le fait que son époux soit resté deux années sans 

emploi démontre qu’il a été licencié. 

Sous un seizième point consacré au nouveau poste du mari de la requérante à la télévision, elle affirme 

qu’il « n’avait pas le choix » et que « le service de renseignement le suit ». 
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Sous un dix-septième point consacré à l’absence de contacts avec les collègues du mari pour connaitre 
les raisons du limogeage, la requérante répète que son mari était conscient des risques encourus par 

l’investigation qu’il menait mais « que cela se trouvait dans ses attributions ». Elle répète que « le silence 

est le meilleur conseil dans une dictature », et ajoute ignorer « les raisons de l’acharnement des autorités 
contre son mari alors qu’il était en résidence surveillée ». 

Sous un dix-huitième point, elle qualifie cet acharnement d’« inexplicable » et en conclut que « la seule 

explication logique est la volonté de le terroriser pour lui faire comprendre qu’il est suivi, qu’il ne peut rien 
dire sur ce qu’il sait [&] pour ne pas compromettre les personnalités impliquées dans la corruption et 

protégées par le régime ». 

Sous un dix-neuvième point consacré à la détention de son époux entre les 10 et 20 mars 2020, la 

requérante répète que « le système stalinien installé au Rwanda a créé une méfiance » telle « qu’il oblige 
même les époux à se méfier des membres de leur famille, pour éviter les conséquences », ce qui explique 

le silence de son mari, « surtout suite à l’interdiction de dire ce qu’il lui est arrivé ». Elle répète également 

que « le système rwandais [&] fait que les hommes parlent peu à leurs épouses » de peur d’être humiliés. 
Elle conclut « qu’au Rwanda, le pouvoir tue qui il veut, quand il veut et personne ne peut [&] protester », 

et que « souvent il n’y a de salut que sans l’exil ». Elle souligne qu’en l’espèce, elle et son mari en savaient 
trop et pouvaient « gêner le système », lequel cherchait donc « à les réduire au silence par tous les 

moyens », ce qui implique « de les terroriser, mais cela pouvait aller jusqu’à les tuer ».  

Sous un vingtième point consacré au délai que lui aurait octroyé le RIB, la requérante soutient qu’il « fallait 

s’assurer [qu’elle] ne dispose d’aucun autre élément [&] pouvant mettre en cause les personnalités visées 
par l’enquête », ce qui explique le « temps de réflexion ».  

Sous un vingt-et-unième point consacré aux dossiers de son mari qui lui ont été réclamés par ses 

autorités, la requérante répète « les facilités qu’elle avait qui auraient pu lui permettre d’accéder aux 
dossiers des personnes visées », tout en précisant que son mari « avait le droit de demander et d’obtenir 
[&] les dossiers » sans son intervention à elle.  

Sous un vingt-deuxième point consacré aux documents déposés, la requérante estime qu’ils permettent 
de confirmer son identité, ses activités professionnelles, mais aussi « son engagement politique au FPR, 

les postes politiques occupés et l’intérêt à garder un tel poste ». Elle estime qu’ils « montrent également 

le profil de son mari et les risques encourus à cause de la profession ». Elle précise enfin « qu’il sera 
malheureusement impossible d’obtenir des documents écrit[s] établis par le RIB ou les services du FPR 

lorsque ces documents peuvent les compromettre plus tard ». 

Aussi conclut-elle que les reproches que lui adresse la partie défenderesse « ne sont pas fondés et ne 

reposent sur aucun élément objectif ».  

Elle poursuit en citant les bases légales visées au moyen, afférentes notamment à la motivation, et en 

déduit que « la décision querellée pêche en fait et en droit » quant à ce. 

Dans un second volet consacré à la protection subsidiaire, la requérante, citant l’article 48/4 de la loi du 
15 décembre 1980, affirme « qu’il y a lieu [&] d’appliquer l’article 48/4, §a, b » de cette même loi, en ce 

« qu’elle craint de subir une persécution et des traitements inhumains et dégradants ». Elle ajoute qu’ « il 

existe un risque réel de traitement inhumain y compris pour avoir introduit une demande de protection 

internationale ». 

2.3. En conclusion, la requérante demande au Conseil, à titre principal, de réformer la décision entreprise 

et de lui reconnaitre la qualité de réfugié ou, à titre subsidiaire, le bénéfice de la protection subsidiaire.  

2.4. La requérante joint à sa requête plusieurs pièce inventoriées comme suit : 

- « [&] 3. AP du [&]  
- 4. Copie du billet d’avion Kigali-Bujumbura et copie de l’invitation au mariage 

- 5. Copie des échanges mails entre [&] et l’[&] 
- 6. Le serment du PFR 

- 7. Badge de participation du mari de la requérante au Congrès du PSD 

- 8. Extrait bancaire de cotisation au parti PSD ». 
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Le Conseil observe que les pièces numérotées 5 et 6 figurent déjà au dossier administratif et ne 

constituent dès lors pas de nouvelles pièces au sens de la loi. Le Conseil les prend en considération en 

tant que pièces du dossier administratif.  

 

3. La thèse de la partie défenderesse 

 

3.1. Dans la motivation de sa décision de refus (v. supra « 1. L’acte attaqué »), la partie défenderesse 

estime que les déclarations de la requérante, de même que le document qu’elle a déposé à l’appui de sa 
demande, ne permettent pas d’établir le bien-fondé des craintes et risques qu’elle invoque en cas de 
retour dans son pays d’origine. 

 

4. L’appréciation du Conseil 
 

4.1. En ce que le moyen est pris de dispositions relatives à la motivation formelle des décisions 

administratives, la décision attaquée est motivée en la forme. Cette motivation permet à la requérante de 

comprendre pourquoi sa demande a été rejetée et les développements de la requête démontrent d’ailleurs 

qu’elle ne s’y est pas trompée. La critique de la requérante porte donc plutôt sur le caractère inadéquat 

ou sur le manque de pertinence de cette motivation. En cela, elle se confond avec ses critiques relatives 

à l’application des articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. 

 

4.2. Il ressort des arguments en présence que le débat entre les parties porte essentiellement sur une 

question d’établissement des faits. 
 

4.3. L’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980 dispose notamment comme suit : 
 

« § 1er. Le demandeur d'une protection internationale doit présenter aussi rapidement que possible tous 

les éléments nécessaires pour étayer sa demande. Il appartient aux instances chargées de l'examen de 

la demande d'évaluer, en coopération avec le demandeur, les éléments pertinents de la demande de 

protection internationale. 

[&] 
§ 4. Lorsque le demandeur n'étaye pas certains aspects de ses déclarations par des preuves 

documentaires ou autres, ces aspects ne nécessitent pas confirmation lorsque les conditions cumulatives 

suivantes sont remplies : 

a) le demandeur s'est réellement efforcé d'étayer sa demande; 

b) tous les éléments pertinents à la disposition du demandeur ont été présentés et une explication 

satisfaisante a été fournie quant à l'absence d'autres éléments probants; 

c) les déclarations du demandeur sont jugées cohérentes et plausibles et elles ne sont pas contredites 

par les informations générales et particulières connues et pertinentes pour sa demande; 

d) le demandeur a présenté sa demande de protection internationale dès que possible, à moins qu'il 

puisse avancer de bonnes raisons pour ne pas l'avoir fait; 

e) la crédibilité générale du demandeur a pu être établie. » 

 

Il découle de cette disposition, en premier lieu, qu’il appartient au premier chef au demandeur d’une 
protection internationale de réellement s’efforcer d’étayer sa demande.  
 

4.4.1.1. En l’espèce, dans le but d’étayer sa demande de protection internationale, la requérante a versé 

au dossier administratif différents éléments. 

 

Concernant tout d’abord les photocopies du passeport de la requérante et de celui de sa fille, tous deux 

délivrés en 2021, ainsi que le certificat de mariage, le certificat de naissance de sa fille, les photocopies 

des différents visas délivrés et les billets d’avion (accompagnés du résumé des réservations), la partie 

défenderesse estime qu’ils attestent l’identité, la nationalité, et le départ légal de la requérante de son 
pays d’origine, soit des éléments qui ne sont pas remis en cause en l’espèce (v. dossier administratif, 

farde « Documents », documents numérotés 1 à 4 et 24).  

 

Concernant les captures d’écran de conversations sur « WhatsApp », la partie défenderesse ne conteste 

pas l’explication de la requérante selon laquelle elle a été élue à un poste de représentation (v. dossier 

administratif, farde « Documents », document numéroté 5 ; farde « Informations sur le pays », document 

numéroté 7). 
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Concernant les documents émanant du centre où la requérante exerçait ses activités professionnelles  

lorsqu’elle résidait au Rwanda (v. dossier administratif, farde « Documents », documents numérotés 7, 8, 

9 et 21), la partie défenderesse estime pouvoir en conclure que la requérante y occupe certaines fonctions 

depuis les années 2010, ce qu’elle ne conteste aucunement.  
 

Concernant la photocopie d’un document émanant d’un ministère (v. dossier administratif, farde 

« Documents », document numéroté 10), la partie défenderesse estime qu’il établit que l’époux de la 
requérante a bien été désigné, dans les années 2010, à la fonction décrite par la requérante, ce qu’elle 
ne conteste pas davantage.  

 

Concernant les photocopies de documents officiels relatifs à la nomination de diverses personnalités à 

des postes à responsabilités (v. dossier administratif, farde « Documents », documents numérotés 12, 13, 

14 et 28), la partie défenderesse ne remet pas ces éléments en cause.  

 

Concernant la photocopie d’un profil « Twitter » en pièce 23 de la farde « Documents » du dossier 

administratif, la partie défenderesse ne remet pas non plus cet élément en cause.  

 

Concernant le serment du FPR (v. dossier administratif, farde « Documents », document numéroté 27), 

la partie défenderesse n’en conteste pas la teneur. Pour autant, elle estime que ce document ne permet 
pas d’étayer les faits qu’allègue la requérante et, partant, n’est pas à même de rétablir la crédibilité 
défaillante des faits invoqués.  

 

Concernant la photographie d’une carte de membre du PSD (v. dossier administratif, farde 

« Documents », document numéroté 6) qui appartiendrait à l’époux de la requérante, la partie 
défenderesse s’estime dans l’incapacité de procéder à son authenticité et, partant, de pouvoir conclure 
que l’époux de la requérante a effectivement été membre du PSD. Elle observe, en sus, que cette carte 

est datée de 2003, ce qui ne permet aucunement de prouver que l’époux de la requérante serait, à l’heure 
actuelle, toujours membre du PSD. 

 

Concernant l’échange de courriels entre l’époux de la requérante et ses collègues (v. dossier administratif, 

farde « Documents », document numéroté 11 ; farde « Informations sur le pays », document numéroté 8), 

la partie défenderesse estime pouvoir en inférer, au mieux, qu’une investigation était en cours au sujet 
d’une haute personnalité rwandaise. Contrairement à ce que soutient la requérante, rien, sur ce 

document, ne permet d’illustrer la résistance opposée par certains collègues de son mari. En tout état de 

cause, elle considère que ce document ne démontre pas que l’époux de la requérante - ni elle-même, 

d’ailleurs - aurait effectivement rencontré des ennuis.  

 

Concernant le rapport d’enquête (v. dossier administratif, farde « Documents », document numéroté 26) 

au sujet d’une autre haute personnalité rwandaise, la partie défenderesse constate que le nom de l’époux 
de la requérante n’y est nullement mentionné, alors même que ce dernier occupait toujours, à cette 

époque, sa fonction. Elle souligne également l’ignorance de la requérante de l’auteur de ce rapport. Si la 
requérante précise, dans les observations formulées à la suite de la réception de ses notes d’entretien, 

qu’elle entendait, par ce document, démontrer la suspension d’enquêtes sur demande du Secrétaire 
général du FPR, la partie défenderesse, pour sa part, estime ne pouvoir parvenir à un tel constat sur la 

base de ce document, dont elle relève, du reste, l’absence de toute signature ou cachet.  
 

Concernant la photocopie d’un article d’un média rwandais (v. dossier administratif, farde « Documents », 

document numéroté 18 ; farde « Informations sur le pays », document numéroté 9), la partie défenderesse 

indique l’avoir consulté en ligne. Si cet article explique effectivement que l’époux de la requérante a été 
remplacé en mars 2020 et le nom de son remplaçant, il ne dirait mot sur le fait que ce remplacement 

intervient à la suite d’un licenciement. Aussi, conclut-elle que ce document n’apporte aucun élément 

nouveau à même de venir rétablir la crédibilité du récit de la requérante, aux dires duquel son époux aurait 

été limogé à la suite d’enquêtes qu’il menait sur diverses personnalités.  
 

Concernant les documents visant à attester l’acquisition illégale de propriétés au Rwanda par lesdites 
personnalités (v. dossier administratif, farde « Documents », documents numérotés 15, 16, 17, 19 et 20), 

la partie défenderesse constate qu’aucun de ces documents ne permet de venir corroborer les allégations 
de la requérante selon lesquelles son époux enquêtait à ce propos, ou selon lesquelles les propriétés 

auraient été mal acquises. Quant aux trois photographies de ces propriétés, la partie défenderesse ne 

croit pas aux légendes inscrites au-dessous desdites photographies s’agissant de la valeur réelle des 
biens concernés, soulignant que la requérante ignore la source de ces informations.  
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Concernant encore la photocopie d’un document qui, selon les dires de la requérante, illustrerait « les 

magouilles de [N.] », la partie défenderesse constate que rien n’étaye ces déclarations. Quant à la 
photographie d’un immeuble, jointe à ce document, la partie défenderesse constate que ni les déclarations 

de la requérante, ni les documents qu’elle produit ne permettent de démontrer que les personnalités 
qu’elle cite seraient corrompues.  
 

Concernant les captures d’écran de conversations « WhatsApp » entre l’époux de la requérante et la 

personne qui lui aurait refusé l’autorisation de se rendre en République démocratique du Congo (v. dossier 

administratif, farde « Documents », document numéroté 22), la partie défenderesse en relève la force 

probante extrêmement limitée dès lors qu’elle n’a aucun moyen d’identifier formellement l’auteur des 
messages présentés. Par ailleurs, elle constate que cette conversation ne permet pas de confirmer les 

propos de la requérante selon lesquels son époux n’aurait pas pu se rendre à Goma et que ce refus serait 
imputable à son adhésion au PSD. 

 

Concernant enfin les observations formulées par la requérante en réponses aux notes de ses deux 

entretiens personnels, la partie défenderesse, qui en a tenu compte, estime qu’elles ne permettent pas 
d’influer sur les constats par elle posés dans la décision entreprise.  

 

4.4.1.2. Le Conseil estime que les documents présentés au dossier administratif ont, globalement, été 

valablement analysés par la partie défenderesse dans sa décision, et constate qu’aucun élément 
d’appréciation nouveau et concret ne l’amène à en faire une évaluation différente. 

 

Ainsi, le Conseil ne rejoint pas entièrement l’analyse de la partie défenderesse s’agissant de l’article relatif 
au remplacement de l’époux de la requérante dans sa fonction (v. dossier administratif, farde 

« Documents », document numéroté 18), dès lors que le titre même de cet article fait écho d’un 

« limogeage »  (v. dossier administratif, farde « Informations sur le pays », document numéroté 9). 

Nonobstant cette précision, comme souligné par la partie défenderesse dans sa décision, rien, dans le 

contenu de cet article, ne renseigne quant au motif réel qui aurait mené à cette décision.  

 

Pour le reste, le Conseil estime pouvoir se rallier à l’analyse pertinente que la partie défenderesse a faite 
des autres pièces déposées par la requérante et constater, avec elle, qu’ils ne peuvent établir la matérialité 
des faits allégués par la requérante.  

 

4.4.2. En ce qui concerne les pièces annexées au recours et qui n’ont pas déjà fait l’objet d’une analyse, 
le Conseil tient à observer ce qui suit : 

 

- le badge de participation de l’époux de la requérante au congrès du PSD, en février 2022, de même 
que l’extrait de compte visant à attester le paiement de cotisations au parti en avril 2016 permettent 
tout au plus de confirmer que l’époux de la requérante a adhéré, au moins jusqu’à récemment, au 
PSD. Cet élément, à lui seul, ne permet toutefois pas d’en inférer que cette adhésion lui aurait valu 
son limogeage ni, à plus forte raison, que tout membre du PSD serait susceptible d’être limogé par 

de hautes fonctions. L’article du média rwandais abordé supra démontre d’ailleurs le contraire ; cet 

article indiquant expressément, comme il ressort de sa traduction, que le supérieur hiérarchique de 

l’époux de la requérante était membre de ce même parti. Ces éléments sont, dès lors, dénués de 
pertinence en l’espèce.  

 

- l’arrêté présidentiel produit permet de conclure qu’à cette date, le mandat de l’époux de la requérante 
a été renouvelé. Aucune autre conclusion ne peut en être tirée. Cet élément est, dès lors, dénué de 

pertinence en l’espèce. 

 

- quant à la photocopie d’un billet d’avion aller-retour entre Kigali et Bujumbura du 28 juillet au 2 août 

2022 et l’invitation à un mariage le 30 juillet 2022 adressée à l’époux de la requérante, le Conseil 
estime qu’ils appellent les considérations suivantes : d’une part, rien, en l’espèce, ne permet de 
déterminer le lieu de la cérémonie de mariage, a fortiori, le fait que ce soit en dehors du Rwanda. 

D’autre part, et à supposer même que ce soit le cas, rien, en l’espèce, ne permet d’affirmer que les 
réservations de billets n’ont pas été honorées et que l’époux de la requérante ne s’est pas rendu à 
Bujumbura et, à considérer même que ce soit le cas, les motifs réels justifiant son absence. Ces 

éléments sont, dès lors, dénués de pertinence en l’espèce. 
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4.4.3. Pour le surplus, le Conseil constate que la requérante n’a pas déposé le moindre élément concret, 
sérieux et probant à même de l’éclairer sur les pans centraux de son récit d’asile, à savoir notamment : i) 

l’arrestation et la détention de son époux entre les 10 et 20 mars 2020 ; ii) l’arrestation et la détention de 
son époux entre les 26 et 30 juillet 2022 ; iii) dans la même perspective, la preuve que le mari de la 

requérante n’est pas allé à Bujumbura à cette période et qu’il se trouvait sur le sol rwandais ; iv) la 

convocation de la requérante au RIB et la privation de liberté qui lui a été imposée, a fortiori, les tortures 

auxquelles elle dit avoir été soumise et les éventuelles séquelles physiques qu’elle en conserverait ; v) 

les connaissances que la requérante dit avoir à l’aéroport de Kigali et qui, moyennant corruption, lui 
auraient permis de quitter le pays sans encombre ; vi) le fait, comme le soutient la requête, que « l’usage 
de l’écrit est fort peu répandu » au sein de l’administration rwandaise, fût-ce en ses plus hautes sphères ; 

vii) les contacts que son époux aurait entretenus avec les services de renseignements rwandais dans le 

cadre de son nouvel emploi à la télévision ; viii) toute information pertinente, actuelle et sérieuse à même 

d’éclairer l’allégation de la requête selon laquelle le simple fait d’avoir introduit une demande de protection 
internationale en Belgique fait encourir un risque à la requérante en cas de retour au Rwanda. Le Conseil 

estime l’absence de tels éléments particulièrement préjudiciable au crédit qu’il convient d’accorder au récit 
de la requérante dès lors que cette dernière a, par la production de nombreux autres documents, dont 

certains officiels, démontré sa capacité à s’en procurer.  
 

4.5. Lorsque des faits invoqués à la base d’une demande de protection internationale ne peuvent pas être 
étayés par des preuves documentaires, ou lorsque celles-ci sont produites mais que leur force probante 

est limitée, il convient de procéder à une évaluation de la crédibilité du requérant afin d’établir le bien-

fondé de sa crainte. Une telle évaluation est nécessairement empreinte d’une part de subjectivité. Pour 
autant, elle doit rester cohérente, raisonnable et admissible, et prendre en compte tant les informations 

pertinentes disponibles concernant le pays d’origine du demandeur, que son statut individuel et sa 
situation personnelle. 

 

4.6. En l’espèce, la requérante déclare craindre, en cas de retour au Rwanda, ses autorités après que 
son mari aurait été injustement limogé des fonctions qu’il exerçait auprès d’un organe étatique en raison 

d’enquêtes diligentées contre des proches du pouvoir. La requérante, membre du FPR et occupant 
également un poste à responsabilités aurait, dans ce contexte, été accusée de traitrise et soupçonnée 

d’avoir livré à son époux des informations compromettantes.   

 

4.7. Pour une série de motifs qu’elle détaille dans l’acte attaqué, la partie défenderesse estime ne pouvoir 
accorder de crédit aux déclarations de la requérante.  

 

4.8. Le Conseil constate que les motifs de la décision attaquée se vérifient à la lecture du dossier 

administratif et sont pertinents, et que la requérante reste en défaut de démontrer, dans sa requête, que 

l’appréciation faite par la partie défenderesse serait déraisonnable, inadmissible ou incohérente. 
 

4.9.1. D’emblée, le Conseil se rallie à la partie défenderesse et observe avec elle que la requérante, qui 

se dit pourtant dans le collimateur de ses autorités puisqu’approchée personnellement par le RIB et 
torturée en plein jour dans ses locaux, sans compter son accusation de traitrise par le FPR dont elle aurait 

violé le serment, quitte pourtant légalement le Rwanda, munie de son passeport et d’un visa, et 
accompagnée de sa fille. Les explications de la requête ne résistent pas à l’analyse dès lors qu’elles 
procèdent, in fine, des seules déclarations non autrement étayées de la requérante quant à ce. A cet 

égard, le Conseil renvoie à ses constats posés supra quant à l’absence de tout document à même de 
l’éclairer sur l’aide providentielle que la requérante dit avoir obtenue à l’aéroport.  
 

4.9.2. Dans le droit fil de ce qui précède, le Conseil ne croit pas davantage aux explications improbables, 

sinon fantaisistes, de la requérante s’agissant des tortures auxquelles elle dit avoir été exposée en plein 
jour dans un bureau du RIB où elle avait, de plus, été convoquée. Au-delà de l’absence de tout document 
à même de venir confirmer l’existence de cette convocation et d’éventuelles séquelles que conserverait 
la requérante à la suite des mauvais traitements qu’elle affirme avoir subis, le Conseil est d’avis qu’il n’est 
pas crédible que, d’une part, la requérante soit soumise à une séance de tortures car, selon la requête, 
« le RIB est convaincu qu’elle a pu livrer des informations compromettantes », mais que, parallèlement, 

elle bénéficie d’un large délai d’un mois pour rendre lesdits dossier sans que personne ne semble 
envisager qu’elle puisse, dans cet intervalle, quitter le pays. D’autant plus qu’à en croire la requête, le 
système entendait « réduire [la requérante et son époux] au silence par tous les moyens », ce qui peut 

« aller jusqu’à les tuer », ce que l’absence de toute mesure coercitive à l’encontre de la requérante ou de 
son époux tend à complètement décrédibiliser.  
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Au surplus, le Conseil estime que l’allégation formulée en termes de requête selon laquelle les 
descriptions que la requérante donne des tortures auxquelles elle dit avoir été soumise « semblent 

convaincantes et correspondent aux descriptions faites par d’autres personnes » ne peut qu’éveiller la 
circonspection du Conseil, lequel estime dès lors ne pouvoir exclure que la requérante se soit, en réalité, 

inspirée du récit de tiers quant à ce.  

 

4.9.3. Ajoutées à cela les méconnaissances et le désintérêt manifeste de la requérante quant à deux 

éléments essentiels de son propre récit d’asile, à savoir, les deux détentions de son époux et le limogeage 
qui les a précédées. A cet égard, le Conseil ne peut rejoindre la requête en ce que ses arguments 

apparaissent purement déclaratifs, subjectifs, voire, hautement invraisemblables. En effet, il ne peut croire 

que l’époux de la requérante se refuserait à lui parler de ses ennuis et ce, tantôt parce que la société 

rwandaise est machiste, tantôt parce qu’il se méfierait de tous, jusqu’à son épouse, mais que, 
parallèlement, il l’en aviserait suffisamment que pour l’encourager à quitter le pays accompagnée de leur 
fille. L’allégation selon laquelle les époux ne se parleraient pas de leur travail, au Rwanda comme ailleurs, 

surtout quand ils exercent des fonctions où ils ont accès à des informations confidentielles est tout aussi 

déclarative et subjective. Si le limogeage de l’époux de la requérante semble relayé par un article de 

presse, force est de constater que rien, en l’état actuel du dossier, ne permet d’éclairer suffisamment cet 

aspect du récit et de fournir un début d’explication plausible à ce limogeage, tel qu’allégué. Ce d’autant 
plus que les modalités qui y président sont particulièrement floues, voire contradictoires, à en suivre la 

requête. En effet, celle-ci soutient, d’une part, qu’il « est connu au Rwanda, [&] que quel que soit le poste 
occupé, les personnes qui perdent leur poste [&] sont avisées uniquement par le communiqué à la 
Télévision de l’Etat [&] », mais, d’autre part, que l’époux de la requérante aurait dû « en principe, être 

démis par Arrêté Présidentiel », tout en précisant « [q]u’il ressort de la pratique politique du Rwanda [&] 
que l’usage de l’écrit est fort peu répandu », ce qui ne fait qu’ajouter à la confusion. Au demeurant, si la 

requête tente de faire valoir qu’il est possible de s’informer plus avant quant à ce limogeage « au sein des 

ligues des droits de l’homme », force est pourtant de constater que la requérante n’a manifestement pas 
jugé utile d’y procéder. En outre, la requérante n’apporte aucune véritable explication aux constats 

pertinents de la décision relatifs à la passation de pouvoir intervenue au sien du service public où l’époux 
de la requérante exerçait sa fonction. Elle se limite ainsi à rappeler certains éléments de son récit - ce qui 

n’apporte aucun éclairage neuf en la matière -, ou à donner des explications, non étayées, qui ne 

convainquent pas le Conseil. Or, en l’espèce, le Conseil relève que les éléments mis en lumière par la 

Commissaire adjointe dans sa décision attestent non seulement de la tenue d’une cérémonie officielle qui 

s’est déroulée en présence du mari de la requérante, mais attestent également, qu’à cette occasion, celui-

ci a été personnellement remercié par son supérieur pour le bon travail accompli (v. dossier administratif, 

pièce numérotée 23 : farde « Informations sur le pays », documents numérotés 3, 5, 6 et 10). Dès lors, le 

Conseil considère que ces constats tendent à relativiser fortement les affirmations de la requête selon 

lesquelles les autorités chercheraient à terroriser les époux.  

 

Dans le droit fil de ce qui précède, le Conseil constate, en outre, que si l’époux de la requérante a été 
remplacé en mars 2020, les ennuis de la requérante ne commencent, pour leur part, qu’en juin 2021 - 
soit, plus d’une année plus tard - délai que le Conseil considère inexplicablement long si l’on en croit 
l’importance et la gravité des faits que la requérante entend mettre en exergue, lesquels touchent aux 
plus hautes sphères de la société rwandaise, et pour lesquels la requérante dit risquer la mort.  

 

4.9.4. A la lumière de ces éléments, le Conseil estime ne pouvoir accorder aucun crédit au récit d’asile 
proposé par la requérante et, en conséquence, reste dans l’ignorance des motifs ayant réellement mené 
cette dernière à quitter son pays d’origine.  
 
4.10. Au surplus, le Conseil rappelle aussi qu’en application de l’article 48/6, § 4, de la loi du 15 décembre 
1980 « lorsque le demandeur n’étaye pas certains aspects de ses déclarations par des preuves 
documentaires ou autres », le bénéfice du doute est accordé « lorsque les conditions cumulatives 

suivantes sont remplies : a) le demandeur s'est réellement efforcé d'étayer sa demande ; b) tous les 

éléments pertinents à la disposition du demandeur ont été présentés et une explication satisfaisante a été 

fournie quant à l'absence d'autres éléments probants ; c) les déclarations du demandeur sont jugées 

cohérentes et plausibles et elles ne sont pas contredites par les informations générales et particulières 

connues et pertinentes pour sa demande ; d) le demandeur a présenté sa demande de protection 

internationale dès que possible, à moins qu'il puisse avancer de bonnes raisons pour ne pas l'avoir fait ; 

e) la crédibilité générale du demandeur a pu être établie ». Le Conseil estime qu’en l’espèce au minimum 
les conditions énoncées sous les points a, c, et e, ne sont pas remplies et qu’il n’y a dès lors pas lieu 
d’octroyer à la requérante le bénéfice du doute qu’elle revendique dans son recours. 
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Force est par ailleurs de conclure qu’aucune application de l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980 
ne saurait être envisagée à ce stade, cette disposition présupposant que la réalité des problèmes allégués 

est établie, quod non en l’espèce. 
  

4.11. En outre, le Conseil observe que si la requête semble laisser entendre qu’une personne qui a 
introduit une demande de protection internationale encoure un risque de mauvais traitements au sens de 

l’article 48/4, § 2, de la loi du 15 décembre 1980, en cas de retour au Rwanda, elle ne fournit pas 

davantage de précision à ce sujet, lequel demeure dès lors et à l’instar de la quasi-totalité du récit de la 

requérante, purement déclaratif, en plus d’être hypothétique. 
 

Pour le reste, le Conseil constate également que la requérante ne fonde pas sa demande de protection 

subsidiaire sur des faits ou des motifs différents de ceux qui sont à la base de sa demande de 

reconnaissance de la qualité de réfugié. Dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de 
la demande au regard de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, que ces faits ou motifs manquent 
de crédibilité ou de fondement, le Conseil estime qu’il n’existe pas davantage d’éléments susceptibles 
d’établir, sur la base des mêmes événements ou motifs, qu’il existerait de sérieuses raisons de croire 
qu’en cas de retour dans son pays d’origine, la requérante encourrait un risque réel de subir des atteintes 
graves visées à l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980, à savoir la peine de mort ou 

l’exécution, la torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou dégradants. 
 

D’autre part, la requérante ne développe aucune argumentation qui permette de considérer que la 
situation dans son pays correspondrait actuellement à un contexte de violence aveugle dans le cadre d’un 
conflit armé interne ou international au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980. Le 

Conseil n’aperçoit, dans le dossier administratif ou dans le dossier de la procédure, aucune indication de 
l’existence de sérieux motifs de croire qu’elle serait exposée, en cas de retour au Rwanda, à un risque 

réel d’y subir des atteintes graves au sens dudit article.  
 

4.12. S’agissant encore du Guide des procédures et critères du Haut-Commissariat des Nations Unies 

pour les Réfugiés à laquelle la requérante se réfère, le Conseil rappelle que ce document n’énonçant pas 
de règle de droit, n’a pas de valeur légale en tant que telle mais une simple valeur indicative et ne possède 

donc aucune portée contraignante. 

 

5. Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que la requérante ne démontre pas en 

quoi la Commissaire adjointe aurait méconnu les dispositions légales et les principes de droit cités dans 

la requête, ou aurait manqué à son devoir de minutie dans l’analyse de sa demande, ou encore n’aurait 
pas suffisamment et valablement motivé sa décision ou aurait commis une erreur d’appréciation ; il estime 
au contraire que la Commissaire adjointe a exposé à suffisance les raisons pour lesquelles elle parvient 

à la conclusion que la requérante n’établit ni la réalité des faits invoqués, ni le bien-fondé des craintes et 

risques allégués. 

 

6. Les constatations faites supra rendent inutile un examen plus approfondi du moyen de la requête, cet 

examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au fond de la demande. 
 
 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 
 
Article 1er 
 
La partie requérante n’est pas reconnue réfugiée. 
 
 
 
Article 2 
 
Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante. 
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-sept novembre deux mille vingt-trois par : 

 

 

F.-X. GROULARD, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

L. BEN AYAD, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

L. BEN AYAD F.-X. GROULARD 

 

 


